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APRÈS trois mois de va-cances, enseignants etélèves des établissementspré-primaires, primaireset secondaires publicsconventionnés ont re-noué, lundi dernier, avecles classes. Assez timide-ment toutefois. Parmi cesstructures, les écoles pri-maires publiques conven-tionnées desC h a r b o n n a g e s ,d'Owendo, de Gros-Bou-quet, à Libreville. Depuisle début de semaine donc,leurs cours de récréationgrouillent de jeunes ap-prenants, dans une atmo-sphère empreinte devacarme. Sacs et cartables au dos,gourdes à la main, parfoisen larmes, les tout petitsdu pré-primaire ten-taient, tant bien que mal,d'établir un contact avecce nouvel univers qu'ilsvont devoir côtoyer du-rant les huit prochains

mois. La directrice de l'écolepublique conventionnéedes Charbonnages, Na-thalie Augusto, est raviede ce que les élèves et lesenseignants sont bel etbien présents. Quand bienmême le programme dechaque classe n'est pasencore ficelé, la responsa-ble expliquant que cetteresponsabilité incombeaux enseignants et auxélèves. Pour l'heure, affirme-t-elle, « il est purement

question de faire la ren-
trée des classes avec tout
ce que cela comporte.» Au lycée Blaise Pascal parcontre, le retour dans lessalles de classe se fait gra-duellement. D'abord lesprofesseurs le lundi, puisles élèves des classes de6e, 5e, 4e et 3e le mardi.Hier, c'était le tour decelles de seconde, Pre-mière et Terminale.Pour cette année, les défisrestent les mêmes : faireexploser les scores auxexamens de fin d'année.

Pour le proviseur du lycéeBlaise Pascal, Jean-LucVidal, l'année écoulées'est soldée par des chif-fres record de réussite,contrairement aux troisdernières saisons. Pour leDiplôme national du bre-vet (DNB), l'équivalent duBrévet d'études du pre-mier cycle (BEPC), l'éta-blissement a obtenu98,25% et 100% au bac-calauréat (100% pour lesséries L, 100% en ES,96,3% en S, et 97% enESTMG).
« En gros, le taux global de
réussite au sein de notre
établissement se situe à
98% environ. 138 élèves
sur 141 en Terminale ont
obtenu le Bac. Cette année,
nous nous fixons des objec-
tif clairs : 100% pour le
DNB et 100% pour le bac-
calauréat», a laissé enten-dre Jean-Luc Vidal.Le challenge s'annoncedonc déjà rude, aussi bienpour les élèves que pourle corps enseignant. 

C'est déjà la reprise des cours 
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Jean Luc Vidal, proviseur du lycée Blaise Pascal.
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Nathalie Augusto, directrice de l'école publique
conventionnée des Charbonnages.
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Quelques élèves dans la cour du lycée 
Blaise Pascal.
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C'EST une question qui ali-mente les débats. Nom-breuses sont les personnesqui s'interrogent sur l'uti-lité de passer les examensfrançais sur le territoirenational. D'après le provi-seur du lycée Blaise Pascal,Jean-Luc Vidal, le baccalau-réat français facilite l'accèsaux universités françaiseset européennes. D'aprèslui, il peut arriver que cer-taines universités etgrandes écoles n'acceptent

pas le baccalauréat gabo-nais pour des raisons di-verses. Il sera plus facile des'inscrire dans les établis-sements supérieurs euro-péens avec ce diplômecontrairement au bac ga-bonais. Le seul véritableavantage, précise le provi-seur, est la bourse d'excel-lence offerte par l'Agencepour l'enseignement fran-çais à l'étranger (AEFE).Cette agence qui est repré-sentée dans 137 pays, a encharge 132.000 élèves autotal. Le plus petit établis-sement compte 25 élèves,alors que le plus gros en a8000. Il indique que l'AEFE offrechaque année 100 bourses aux élèves inscrits dans leslycées français membres

de ce réseau. Celle-ci estdestinée aux élèves excel-lents de ces établisse-ments. La seule règle d'orest d'être de nationalitéétrangère, c'est-à-dire êtrenon-français, avoir de trèsbonnes moyennes et obte-nir son baccalauréat avecla mention très bien. Il pré-cise que les Franco-gabo-nais sont exclus de cettebourse, valable cinq ans.Donc, jusqu'au niveau Mas-ter. Par mois, l'étudiantperçoit une bourse dont lemontant est l'équivalent de650 euros, soit 420.000francs. "Parce que nous
connaissons son intérêt,

nous invitons les élèves à
travailler avec abnégation
pour la décrocher", ex-plique Jean-Luc Vidal. Pour le reste, l'autre vérita-ble avantage est l'accès fa-cile aux établissementseuropéens. Concernant le Diplôme na-tional du brevet (DNB), quiest l’équivalent du Brevetd'études du premiercycle(BEPC) au Gabon, leproviseur fait savoir que savaleur en France est deplus en plus déteinte. “En
France, il ne sert plus à rien.
Juste à prouver que l'élève a
été en classe de 3e” ,ajoute-t-il.

Quel intérêt? 
Examens français au Gabon
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Le bac français peut donner la possibilité d'avoir la
bourse de l'excellence.
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LA rentrée des classesdans les établissements duRéseau des écoles conven-tionnées du Gabon, soustutelle de l'Agence pourl'enseignement français àl'étranger (AEFE), depuislundi dernier, a constituél'occasion pour la rédac-tion de l'Union de poser unregard sur le choix portépar les parents d'élèvessur ces établissementsfrançais, au détriment deceux de l'enseignement ga-bonais. Plusieurs raisonssont avancées. Est d'abord pointé dudoigt, un système éducatifnational de plus en plus

défaillant auquel de nom-breux parents ne croientplus. “Pour avoir appris
dans un établissement
conventionné, je sais qu'en
y inscrivant mon enfant, il
sera bien encadré. Là, l'en-
seignement n'a rien à voir
avec ce qui se fait dans
notre école publique où
même dans certains privés
où l'enfant est comme jeté
dans une fosse aux lions,
abandonné à lui-même”, in-dique Annick, parentd'élève d'un établissementconventionné de la capi-tale gabonaise. Commeelle, de nombreux parentsfont le choix du réseau desécoles conventionnées auGabon pour la scolarisa-tion de leurs enfants.Même les enseignants desétablissements publics ou

privés laïcs tournent da-vantage le dos au systèmeéducatif national, au motifque l'école gabonaise a duplomb dans l'aile. Effectifspléthoriques, programmes
qui ne sont jamaisconduits à leur terme, vio-lence, insécurité... sont au-tant de conditionsauxquelles ils refusent desoumettre leurs bambins.

Et, la conjoncture écono-mique, les tarifs élevés neconstituent en rien desfreins à cette démarche.“Quand vous prenez le sys-
tème éducatif national, les
effectifs sont devenus illimi-
tés. Ils sont obligés d'accep-
ter tout le monde. Et là,
vous avez comme ça des
classes de plus de 100 en-
fants qui s'entassent dans
des salles supposées en
contenir moins de la moitié.
En école conventionnée,
c'est au maximum 30 élèves
par classe. C'est aussi cela
que recherchent les pa-
rents : des classes où le suivi
des enfants est une priorité.
Où l'enseignant connaît ses
élèves. Où le chef d'établis-
sement connaît chacun de
ses enfants et leurs pa-
rents”, commente l'un des

parents rencontré à l' EPCdes charbonnages.La stabilité et la maîtrisedes effectifs et des activi-tés, ainsi qu'une certaineliberté pédagogique maî-trisée pour aider l'enfant àgrandir, en tant que fonda-mentaux de l'enseigne-ment conventionné, sontdonc pour les parents lesmaîtres-mots pour jugerde la qualité des enseigne-ments. Et l'école conven-tionnée est le cadre idéalpour cela. “Quand vous pre-
nez le système éducatif na-
tional, aujourd'hui,  la carte
scolaire ne suit plus. Des
grèves incessantes et sans
fin paralysent les pro-
grammes qui ne sont ja-
mais finis”, se désole unparent d'élève.

Stabilité et maîtrise des effectifs
Pourquoi les écoles conventionnées ?

AJT
Libreville/Gabon

Les écoles publiques conventionnées ont procédé 
à leur rentrée de classes lundi dernier
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